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Analyse des observations émises à l’enquête publique et proposition de prise en compte 

 

 Observation Réponse et/ou proposition de prise en compte 

1 Mme Camille RISPAL (SAS Vergers DAUPHINE 
PROVENCE) -  ZN71 et ZN72. 
Demande de maintien en zone économique UE 

Ces parcelles en vergers représentent une surface totale de 1,49 ha.  
Consulté sur cette demande, VRA a confirmé que le développement de ce secteur n’est pas retenu dans la 
stratégie du foncier à vocation économique de l’agglomération qui doit aujourd’hui s’adapter à un triptyque 
réglementaire : 
- la séquence ERC (Eviter, Réduire et Compenser) actualisée par la loi Reconquête de la biodiversité du 8 août 
2016, qui définit les règles de procédure et d’expertise pour éviter la perte de biodiversité, elle s’applique 
notamment aux  aménagements de zones d’activités soumis à étude d’impact. 
- la politique nationale de réduction de la consommation de foncier agricole et naturel, renforcée par la loi Climat 
Résilience du 22 août 2021  
- la révision du SCOT qui doit afficher des objectifs de sobriété foncière par rapport à la trajectoire initiée en 2016 
et anticiper les orientations de réduction de consommation foncière que doit organiser le Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) 
Cette stratégie engage VRA à répondre durablement aux besoins du monde économique en rationalisant le foncier 
disponible et en posant les bases d’un nouveau modèle de développement fondé sur l’optimisation foncière et le 
renouvellement urbain pour préparer les besoins économiques à long terme.  
Avis défavorable à l’intégration de ces parcelles en zone constructible économique.  
Cet avis défavorable est maintenu malgré l’avis du commissaire enquêteur favorable à cette demande étant 
donné « la dimension et l’enchâssement de la parcelle considérée, comme l’intérêt économique que ce classement 
représente pour les agriculteurs propriétaires ».  
En effet, il s’agit d’un terrain agricole (vergers) présentant un bon potentiel agronomique (terrain plat, irrigable, 
jusqu’ici exploité en verger et d’une surface suffisante). D’autre part, le développement économique relève de la 
compétence de VRA, qui n’a pas retenu ce secteur pour le développement de la zone d’activité. Enfin, dans le 
cadre de la trajectoire ZAN, la sobriété foncière est une exigence réglementaire. Le classement en zone agricole 
de ce terrain est donc justifié.  

2 M. Michel DIVOUX – FOUILLOUSE  
Concernant les  n°70, 74 et 139, demande s’il y 
a un risque de préemption en cas de vente ou 
de succession. 
+ questions concernant la construction par le 
voisin d’une terrasse et concernant la réfection 
de la chaussée, 

Le droit de préemption urbain, s’il est instauré par la commune ne concerne que les zones urbaines et à urbaniser 
du PLU, donc seule la partie nord de la parcelle 70, qui est classée en zone Uha, pourrait être concernée. 
Cependant la commune ne mettra en œuvre ce droit que pour les terrains sur lesquels elle entend mettre en 
œuvre un projet d’intérêt général. 
 

Les autres questions ne relèvent pas du PLU et pourront être traitées directement avec le demandeur. 

3 Mme GOUDARD pour Mme MOUNIER –  n° ZS 
300. 

La parcelle ZS300 est isolée en zone agricole avec une autre construction, elle est donc en dehors de tout secteur 
urbanisé. Avis défavorable à la création d’une zone constructible pour cette parcelle. 
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Demande de modification de zonage pour que 
la parcelle  portant une construction existante 
passe en constructible. 

4 M. et Mme LONGUEVILLE. 
Demande que les parcelles ZH 174 et 176 
restent en zone UB. 
Demande que les parcelles  ZH 312 à 326 qui 
font l’objet d’un permis d’aménager accordé le 
26septembre 2022 restent en zone UB 
 

ZH 174-176 : correspondent au jardin + dépendances d’habitation : avis favorable pour revenir à la délimitation de 
la zone UB du PLU actuel pour ces parcelles 
ZH 312 à 326 : font l’objet d’un permis d’aménager accordé en 2022 : avis favorable pour maintenir ce lotissement 
autorisé en zone UB 
Ce secteur fera l’objet d’une OAP et d’une servitude de logement (avec 3 logements sociaux sur les 7 lots) afin 
d’assurer que le projet ayant fait l’objet du permis d’aménager ne soit pas modifié dans le temps.  

5 M. P.SAMY - GRANULATS VICAT  
Concernant le projet d’extension en cours du 
site de la société, échanges en cours avec la 
commune et la Chambre d’Agriculture sur cette 
zone classée en ZAP pour modifier le périmètre 
et permettre l’exploitation en carrière de ces 
parcelle avec remise en état agricole.  
Proposition que la zone d’extension soit ajoutée 
au périmètre de carrière exploitable 

Une modification du périmètre de la ZAP est effectivement proposée en accord avec la Chambre d’agriculture et le 
service agricole de la DDT pour la réduire sur les parcelles concernées par le projet d’extension de la carrière et 
l’étendre sur le quartier Galimbet. Dans ce cadre, avis favorable pour étendre le secteur de carrières du PLU 
(trame hachurée) aux parcelles YN 73-88-100 . Dans tous les cas, l’exploitation effective sera soumise à une 
autorisation préfectorale. 

6 Mme BODIN-PERDRIOLLE- YB 228 et 238  

Demande de renseignements concernant le 
règlement applicable en zone UHa. 

RAS 

7 M. et Mme Dominique MARAGE –YD 223. 
Demande reclassement dans le projet de 
révision du PLU de leur parcelle  en zone 
constructible.  

Parcelle  de 0,4 ha, classée en zone naturelle dans le PLU actuel et concernée par un secteur de risque 
mouvement de terrain. Pas de développement de l’urbanisation prévu dans ce secteur, en outre il est déjà 
demandé à la commune de réduire le potentiel de construction qui dépasse les objectifs maximum assignés par le 
PLH. Avis défavorable pour intégrer cette parcelle à la zone constructible. 

8 M. Pierre BUIS –  YH n°389. 
Demande de repérage du hangar agricole 
existant permettant un changement de 
destination (habitation) 

Une partie du bâtiment est  repéré pour le changement de destination, mais ce repérage est mal positionné par 
rapport à la demande. Avis favorable pour repositionner la partie repérée comme susceptible de changer de 
destination conformément au plan fourni à l’appui de cette demande 

9  RTE  
Demande d’intégrations des recommandations 
et de ses prescriptions dans le projet de révision 
du PLU. 

- Concernant le report des servitudes liées aux ouvrages électriques : le plan et la liste des servitudes d’utilité 
publique (SUP) sont établis par la DDT, qui vient de les mettre à jour conformément aux remarques de RTE (le 
plan et la liste à jour seront donc annexés au PLU)  
- Concernant le règlement du PLU : les ouvrages électriques correspondent à des « constructions techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics » : il sera donc vérifié que le règlement écrit autorise bien ces 
ouvrages dans toutes les zones concernées et que les règles d’implantation et de hauteur ne s’opposent pas à leur 
entretien ou modification. Avis favorable pour étudier des adaptations du règlement écrit si elles sont nécessaires. 
- Concernant l’incompatibilité des ouvrages RTE avec les EBC et la demande de déclassement d’EBC sous les 
lignes faisant l’objet de servitudes : le PLU ne comporte pas d’EBC au titre de l’article L.113-1 du CU) mais des 
boisements, haies ou éléments de continuité de la trame protégés au titre de l’article L151-19 ou L151-23 du CU. 
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Avis favorable pour réduire ces protections au droit des 5 lignes mentionnées par RTE sur la largeur demandée (20 
ou 30 m) 

10  Mme Capucine SABATIER –  YH n°424 Zone 
de BRIGNON 
Demande de reclassement de sa parcelle  pour 
permettre la construction de son cabinet 
dentaire. 
 
 

Le projet de cabinet dentaire est situé en zone ULs dans laquelle les services avec accueil d’une clientèle sont 
interdits. Il serait à côté de la future crèche qui est autorisée,  s’agissant d’un équipement d’intérêt collectif.  
Après examen attentif de cette demande et échanges avec la DDT, VRA et le SCOT lors de la réunion du 
11/04/25, il est donné un avis défavorable à cette demande. En effet, autoriser les activités de services avec 
accueil de clientèle sur la zone ULs serait incohérent avec le PADD qui prévoit de « Maintenir, voire développer, le 
dynamisme commercial du centre-village :[…]  permettre l’implantation de nouvelles activités de commerces et 
services dans le centre ». Par ailleurs, la zone ULs n’est pas pointée comme une zone à vocation d’activités 
économiques, mais comme une zone dédiée aux équipements collectifs dans le PADD. 
 

11  M. Renaud LARCHER ZH 102. 
Demande confirmation de l’accord de principe 
de la mairie de modifier le limite UB/N pour 
intégrer sa parcelle  dans la zone UB. 

ZH 102 : le projet de PLU intègre déjà un ajustement du tracé entre zone UB et N par rapport au PLU actuel pour 
prendre en compte l’extension de l’habitation qui avait été réalisée en 2008.  
En réponse à l’avis favorable du commissaire enquêteur pour intégrer la parcelle ZH102 en zone U,  il est précisé 
que cette vaste parcelle de 5000 m² comprend une grande partie d’espace naturel. Son intégration en zone 
urbaine dans sa totalité  conduirait à une extension de l’urbanisation sur un secteur non retenu dans le PADD. La 
limite de la zone UB, qui intègre déjà un ajustement de tracé, sera donc maintenue.  

12  Société TRAPIL concernant le transport 
Pipelines et Oléoducs. 
Demande d’intégrations des servitudes, de 
dispositions réglementaires, de dispositions 
diverses, de dispositions complémentaires, etc. 
listées dans leur courrier et document en pièces 
jointes. 

- Concernant le report des servitudes I1 et I3 liées aux pipeline : le plan et la liste des SUP (établis par la DDT) 
comportent bien ces SUP liées aux pipelines. 
- Concernant le règlement du PLU : Avis favorable pour étudier des adaptations du règlement écrit qui seraient 
nécessaires. 
- Les constructions et installations techniques nécessaires à des équipements collectifs sont déjà autorisés en 
zone A et N. Il ne paraît pas nécessaire de préciser chaque type d’équipement que cela sous-tend. 
- il pourrait être précisé dans le paragraphe 2.2 concernant les pipelines du titre II « dispositions applicables dans 
les secteurs de risque » : Il est en outre rappelé, qu’en application des articles R.554-1 à 554-39 du Code de 
l’Environnement, pour tous les travaux situés à proximité de ces canalisations, la consultation du guichet unique à 
l’adresse internet suivante est obligatoire : http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr 

13  M. Thierry BRET  YT 85 
Demande repérage du bâtiment existant 
permettant un changement de destination (local 
professionnel bureau d’exploitation agricole à 
transformer en habitation) 

YT 85 : villa avec local agricole (bureau) entouré sur 3 côté par des champs : le changement de destination risque 
d’impacter l’espace agricole (agrandissement de l’espace d’agrément aux dépens des terres cultivées) et de 
générer des zones de non traitement contraignantes pour l’exploitation agricole : Avis défavorable au repérage 
de ce local agricole. 

14 M. Eric BRETONNIERE pour Van CLEEF & 
ARPELS 
Demande modification de la hauteur des 
clôtures dans le règlement passant de 1m60 à 
2m00 (identique à celles existantes) 

VRA demande aussi une augmentation de la hauteur des clôtures en zone UE : sera traité dans ce cadre (voir 
remarque n°28) 

15 Mme Sylvie COMBET SCI  Muriers –  YT 183 
Demande confirmation de l’accord concernant le 
changement de destination, et demande ajout 

Le bâtiment est bien repéré dans le PLU au titre de l’article L151-11 2° du code de l’urbanisme, ce qui est une 
condition nécessaire à son changement de destination. Il est cependant rappelé que la demande d’autorisation 
d’urbanisme sera soumise (conformément à ce même article) à l’avis conforme de la CDPENAF.  
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superficie supplémentaire (env.24m2) située 
entre logements existants et hangar dans le 
changement de destination ; 

Avis favorable pour étendre le repérage à la dépendance de 24 m² en continuité du bâti déjà repéré. 

16 M. Gérard COMBET –  YN n°102  
Demande confirmation accord changement 
destination de la parcelle incluant la partie 
située au sud du hangar, et demande d’ajout à 
ce changement de destination de la totalité du 
hangar situé à gauche de la partie validée. 

Le bâtiment est bien repéré dans le PLU au titre de l’article L151-11 2° du code de l’urbanisme, ce qui est une 
condition nécessaire à son changement de destination. Il est cependant rappelé que la demande d’autorisation 
d’urbanisme sera soumise (conformément à ce même article) à l’avis conforme de la CDPENAF. Avis défavorable 
au repérage de la partie ouverte du hangar car ne peut être considéré comme un bâtiment au sens du code de 
l’urbanisme (il n’est pas clos) 

17 M. Thierry BRET  
-  YT 85 demande de pouvoir installer un 
logement en lieu et place du bureau 
d’exploitation. 
-  YT 183 demande de réintégrer dans le 
bâtiment la cave attenante et desservie par le 
hangar dans le bâtiment repéré comme pouvant 
changer de destination. 

 
- Voir la réponse à la demande n°13 en ce qui concerne le local sur la parcelle YT 85 
 
 
 
- Voir la réponse à la demande n°15 en ce qui concerne le local sur la parcelle YT 183 

18 M. Mme Renaud et Marion LARCHER - ZH 102. 
Demande confirmation de l’accord de principe 
de la mairie de modifier le limite UB/N pour 
intégrer sa parcelle dans la zone UB. 
Demande quel sera la suite donnée à l’avis 
défavorable de la Préfecture sous réserve de la 
suppression des zones Ner et Nser concernant 
les installations photovoltaïques. 

 
- Voir réponse à la remarque n°11 pour la ZH102 
 
 
 
- En ce qui concerne les secteur Nser et Ner : voir dans le tableau d’analyse des avis des personnes publiques 
consultées 

19 Mme Murielle BADOIS-BERTRAND -Camping 
le Soleil Fruité- société MOREA –  n° YR 152, 
154, 168, 169,et 177. 
Demande de reclasser les parcelles YR n° 
152/154 et 177 en zone UL comme classement 
précédent. 
Demande justifications. 
En annexe document argumenté de son conseil 
FIDAL Avocats. 
Remarque irrégularité de la Préfecture dans la 
procédure prévention des risques inondation 

Les parcelles concernées sont situées en zone inondable R0 (risque fort) selon la cartographie du risque 
inondation transmise par le service risque de la DDT à la commune par le biais d’un porté à connaissance en 
novembre 2023. La DDT a demandé à la commune d’intégrer cette cartographie du risque et les prescriptions 
associées dans le projet de PLU, ce qui a été fait. Ces prescriptions rendent inconstructibles les parcelles qui font 
l’objet du projet d’extension du camping. En l’absence d’une nouvelle étude hydraulique qui contredirait la 
cartographie du risque établie par le service risque de la DDT, celle-dernière ne peut être remise en cause. 
En outre, la consommation d’espace générée par le classement en zone UL de 2,7 ha environ serait incompatible 
avec le respect de la Loi Climat et Résilience qui impose au document d’urbanisme de réduire de moitié la 
consommation d’espace pour la période 2021-2031 par rapport à la période 2011-2021. 
Enfin, une extension de la zone UL serait incompatible avec le SCOT qui limite les extensions urbaines à celles en 
continuité des enveloppes urbaines principales délimitées dans la cartographie du SCOT. Le camping existant 
n’étant pas délimité comme une enveloppe urbaine, son extension ne peut être inscrite dans le PLU. 
Avis défavorable pour intégrer ces parcelles en zone UL au regard des motifs précités.   
Cet avis défavorable est maintenu malgré l’avis du commissaire enquêteur qui suggère la reprise des échanges 
avec la DDT pour classer les parcelles en zone UL. En effet, la commune a eu un échange avec  le secrétaire 
général de la Préfecture et le Directeur de la DDT en mars 2025 qui ont confirmé leur position quant à la nécessité 
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de prendre en compte le risque inondation tel que transmis à la commune en novembre 2023. Ce point de vue a 
été confirmé par les deux représentants du pôle aménagement de la DDT participant à la réunion des personnes 
publiques associées organisée en mairie le 10 avril 2025 avant l’approbation du PLU. 

20 M. Francis MALOSSANNE –  YD n°518. 
 
Demande de reclassement de sa parcelle en 
zone UB comme dans le PLU précédent. La 
surface de cette parcelle et sa position rendent 
difficile son usage agricole. 

Il s’agit en fait de la parcelle YD643 située en pied de coteau, en contre-bas de la RD101 avant  le panneau 
d’entrée de village à l’Ouest. Sa topographie et son emplacement font que les eaux pluviales qui s’y écoulent 
depuis le coteau y sont bloquées par la RD101. D’autre part, il s’agit aujourd’hui d’un espace jardiné (prairie, verger 
familial, potager) séparé de l’urbanisation du coteau par une haie vive naturelle de belle ampleur qui contribue très 
fortement à l’intégration paysagère de l’espace urbanisé à l’arrière. En outre,  en dehors des secteurs urbanisés, le 
département demande un recul de 25 m des habitations vis-à-vis de l’axe de la voie. Avis défavorable à 
l’intégration de cette parcelle en zone constructible pour les motifs précités. 

21 M. Pascal DESMARAIS –  YD n° 189  
Demande de reclassement de sa parcelle en 
zone constructible  

YD 189 : parcelle classée en N avec protection au titre du paysage dans le PLU actuel.  
Parcelle  boisée qui surplombe la rue de Croze. Elle est bordée à l’Est par un ravin qui fait l’objet d’une zone de 
risque de débordement de ravin dans le PPRN.  L’extrémité sud-ouest de la parcelle est en zone à risque fort de 
mouvement de terrain dans le  PPRN  
Enjeu écologique : arrêter le « grignotage » de la colline de Chatelard, en outre VRA indique un corridor écologique 
à préserver justement à ce niveau en raison de l’intérêt de ces boisements qui « s’avancent » vers le Nord afin de 
faciliter les déplacements de la faune entre la colline et l’Isère. 
Enjeu paysager : l’urbanisation nécessitera le déboisement + décaissement important de la colline. 
Avis défavorable pour intégrer cette parcelle en zone constructible. 

22 M. Jean-Claude HOUDINET-  n°160 
Demande de modification du règlement en zone 
UB, articleUB6 concernant l’implantations des 
constructions par rapport aux voies. 

Souhaiterait que l’implantation d’annexe soit possible en limite des voies car impossibilité de réaliser un abri voiture 
sur sa parcelle du fait de cette règle. Actuellement le recul des constructions est de 3 m minimum vis-à-vis des 
voies. 
Autoriser les constructions à l’alignement des voies dans l’ensemble de la zone UB remettrait en cause 
l’organisation actuelle du tissu urbain : avis défavorable à la modification du règlement sur ce point. 

23  Mme Marion LARCHER –  ZH n°269. 
Redemande confirmation de la limite entre la 
zone UB et N et du classement de sa propriété 
en zone UB 

ZH 269 Toute la parcelle est classée en zone UB 

24  M. Ramazan ACUN (SCI AK) –  ZN n°228 et 
ZN n°142. Zone UE du projet de révision du 
PLU 
Demande de clarification sur les articles 
concernant l’évolution des commerces 
existants. 
Souhaite pouvoir augmenter la surface de 
plancher d’un commerce existant quelque soit le 
type d’extension (restaurant ou hôtel par 
exemple). 
Souhaite pouvoir implanter l’agrandissement 
soit en limite séparative soit avec un recul de 
moins de 1m de la limite séparative 

Parcelle située en zone UE Beauregard avec un restaurant existant :  
- Des évolutions du règlement de la zone UE sont étudiés pour répondre aux remarques de VRA concernant les 
destinations et sous-destination autorisées  : la destination « restauration » sera ainsi autorisée sous certaines 
conditions voir remarque n°28  
- Le règlement de la zone UE permet l’implantation soit en limite séparative soit avec un recul d’au moins 3 m. Avis 
défavorable pour modifier cette règle qui vise à maintenir des espaces utile entre la limite et le bâtiment quand ce 
dernier n’est pas implanté en limite. 
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25  Mme Cécile COURBIS - XA n° 115, 113,117, 
89 et  N°119. 
Demande de maintien des parcelle n° 115, 
113,117, 89 en zone UHa comme prévu dans le 
projet de révision du PLU et de reclassement de 
la parcelle n°119 en zone UHa et non laissée en 
zone A comme prévu dans le projet de révision 
du PLU 

Par rapport au PLU 2012, le projet de révision intègre la partie bâtie de la parcelle 115 en zone Uha et maintient 
les parcelles 113-117 et 89 en zone Uha. Ce hameau classé comme une enveloppe secondaire au SCOT ne peut 
être étendu en dehors de l’enveloppe déjà urbanisée, c’est pourquoi la parcelle 119 est restée classée en zone A. 
Avis défavorable au classement de cette parcelle 119 en zone Uha. 

26 M. Maurice CAILLET-  ZN 809 issue d’une 
division parcellaire de la parcelle 110 initiale en 
deux parcelle la 810 vendue à l’Agglo et la 809 
sa propriété en indivision. 
Demande maintien de la parcelle ZN 809 dans 
son classement de zonage actuel dans le PLU 
opposable 

En ce qui concerne les 2 parcelles issue de la division de la ZN110, le zonage n’est pas modifié par rapport au 
PLU actuel. 

27 COURRIER de Mme Pierrette PUZIN-  ZD 
n°238. 
Demande classement de sa parcelle en zone 
constructible. 

ZD238 La Vanelle parcelle en dehors de l’enveloppe urbaine du quartier de la Vanelle qui est classé comme une 
enveloppe secondaire au SCOT ne peut être étendu en dehors de l’enveloppe déjà urbanisée. Avis défavorable 
au classement de la parcelle ZD238 en zone constructible 

28 Valence Romans Agglo. Avis réservé transmis 
précédemment. Remarques complémentaires 
sur le Projet de PLU. 
- Concernant le règlement écrit des zones UE et 
AUoE / Clôtures : Demande de modification de 
la hauteur de clôture autorisée à porter à 2m. 
- Concernant le règlement écrit des zones UE et 
AUoE / Destinations et Sous-destinations : 
Demande concertation avec la commune avant 
l’approbation du PLU pour considérer une 
sectorisation de la zone UE, l’implantation de 
restaurants et activités de service devant être 
autorisée, régulée ou interdites suivant les 
emplacements envisagés ; 
- Concernant les sous-destinations « autres 
hébergements touristiques » 
Demande d’inclure ces sous-destinations à la 
liste de l’article L.1 des usages, affectations, 
activités ou constructions interdites. 
 
 
 

 
 
 
- Avis favorable pour permettre une hauteur de clôture de 2,00 m en zones UE / AUoE en cas de nécessité liée à la 
sécurité 
- Concernant les destinations et sous destinations, des évolutions du règlement des zones UE et AUoe sont 
étudiées pour répondre aux remarques de VRA. L’objectif étant de privilégier l’implantation d’activités pas ou peu 
compatibles avec l’habitat (industrie (comprenant l’artisanat de production), entrepôt, …)  dans ces zones 
réservées aux activités et d’interdire ou d’encadrer strictement les activités compatibles avec l’habitat qui peuvent 
s’implanter dans les zones urbaines ou à urbaniser généralistes et qui ne sont pas déjà interdites dans le projet de 
règlement  (services avec accueil de clientèle, restauration,…) 
Avis favorable pour : 
- interdire les destinations : restauration (sauf exceptions ci-dessous), activités de services avec accueil d’une 
clientèle (sauf exceptions ci-dessous), autres hébergement touristiques, lieu de culte et cinéma. 
- limiter la sous destination bureau à la condition d’être accessoire à une autre destination admise dans la zone. 
- délimiter un sous-secteur UEr à l’entrée de la ZA Porte du Vercors dans lequel sera en plus autorisée la 
destination restauration à condition d’être compatible avec le caractère de la zone et d’apporter un service aux 
entreprises de la zone 
- délimiter un sous-secteur UEb correspondant à la zone de Beauregard (zone entièrement occupée accueillant 
des typologies d’activités très diverses) dans lequel seront en outre autorisés : 
     - la destination restauration à condition d’être accessoires à une activité d’hôtel 
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- Concernant la délimitation de la zone A : 
Demande d’inclure dans la zone A au lieu de Aa 
les parcelles ZN 101,102,271,348,349 et 350 
pour permettre le déplacement sur ces parcelles 
de l’aire de fumure actuellement sur la  ZN 102 

     - les extensions des constructions à destination de restauration existantes dans la limite de 30% par rapport à la 
surface de plancher existante  
      - les extensions des constructions existantes dont la destination est interdite, dans la limite de 10% par rapport 
à la surface de plancher existante à la date d’approbation du PLU. (sauf destination d’habitation pour laquelle 
aucune extension n’est autorisée) 
- revoir le règlement du secteur UEc (bâtiments existants dont l’accès routier est peu sécuritaire) qui interdit déjà 
toutes les constructions nouvelles mais autorise les extensions jusqu’à 50%. Il sera précisé que l’aménagement et 
l’extension est admis uniquement pour les destination industrie, bureau et entrepôt et les extensions seront limitées 
à 30% conformément à la jurisprudence en matière pour ces destinations et à 10% pour les destinations interdites. 
 
- Avis favorable pour classer ces parcelles en zone A au lieu de Aa. 
 

29 Mme Karine OLIVIER et M. Michael CHIANALE, 
SCI de La Maladière-  ZN n°38. 
Demande de modification dans le projet de 
révision du PLU du classement de la parcelle 
(prévue en zone N) en zone UE pour permettre 
projet professionnel d’hébergement 

Parcelle classée en zone N dans le PLU actuel. L’activité existante est intégrée en zone UEc dans le projet de 
PLU. Compte tenu des enjeux de sécurité routière et de topographie, il ne serait pas pertinent d’étendre la zone 
constructible, notamment pour un projet d’hébergement : Avis défavorable. 

30 M. et Mme DANIRON pour la famille 
GONTARD-  YB n°176  
Demande classement extrémité de la parcelle 
en zone UHa compte tenu de son insertion dans 
le tissu urbain. 

Parcelle  agricole en dehors de la zone Uha dans le PLU actuel. Ce hameau n’a pas vocation a être étendu 
(enveloppe secondaire). Avis défavorable à l’intégration d’une partie de cette parcelle cultivée en zone UHa 

31 M. et Mme Sylvestre –  YY n°188 et  YY202 et 
206. 
Demande de modification du classement prévu 
en zone Aa en classement en zone UHa et le 
classement du groupe de bâtiments en hameau 

Constructions au cœur de l’espace rural ne constituant pas une enveloppe urbaine. Avis défavorable au 
classement  en zone Uha 
Cet avis défavorable est maintenu malgré l’avis du commissaire enquêteur qui recommande de prendre cette 
demande en considération. En effet, d’une part ce très petit groupe de constructions n’est pas considéré comme 
une enveloppe urbaine par le SCOT et d’autre part, au regard des caractéristiques du bâti sur la commune, il ne 
peut être considéré comme une zone urbaine. Il s’agit d’habitat diffus au sein de l’espace rural. 

32 Mme Carole DELORME - YV n°114 et 117. 
Demande que le dans le bâtiment existant, la 
partie garage soit repérée comme pouvant 
changer de destination (projet professionnel de 
chambres d’hôtes). 
Demande précision sur la définition de la « 
Surface Totale ». 

Une annexe est réputée avoir la même destination que le bâtiment principal. 
 
 
 
 
La définition de la surface totale est indiquée dans le lexique à la fin du règlement.  

33 M. PUZIN (Dossier Pierrette PUZIN-  YV n°0004 
Le Monestier Sud. 
Demande possibilité d’aménager en habitation 
la partie de la construction existante 

Bâtiment situé entre 2 habitations dans un ensemble bâti : avis favorable pour le repérer pour  le changement de 
destination 
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actuellement utilisée en garage mais faisant 
intégralement partie de son volume général 
(dans la prolongation du bâtiment et sous la 
même toiture. 

34 M. Francis SEYVET- vers le lieu-dit Ecole de 
Bonlieu. 
Demande de classement de la parcelle 
supportant ses mobil homes dans une zone 
permettant leur installation. Ces mobil homes 
sont déclarés annuellement auprès de la 
Préfecture. 

parcelle  ZP104. Des mobil home existent pour le logement de saisonniers agricoles. La taille de l’exploitation et le 
volume de saisonnier ne justifie pas la création d’un STECAL Ahs permettant l’implantation de mobil-home 
supplémentaires . Avis défavorable. 
Cet avis défavorable est maintenu malgré l’avis du commissaire enquêteur qui recommande de prendre cette 
demande en considération. En effet,  les caractéristiques de l’exploitation agricole en question ne permettent pas 
de justifier de la nécessité de délimiter un tel STECAL. En outre, toute délimitation de STECAL doit être soumise à 
l’avis de la CDPENAF, qui demanderait des justifications précises et d’autre part cette procédure retarderait 
l’approbation du PLU.  

35 M. et Mme Stéphane et Jennifer 
MAISONNEUVE-  YH n°355 et 356. 
Demande confirmation du classement de la 
totalité des deux parcelle en zone UHb du projet 
de révision du PLU. 

Ces 2 parcelles sont bien en zone UHb 

36 M. Jean GARAND –  YK n° 134 ; 
Demande repérage de l’annexe situé sur la 
parcelle comme pouvant être bénéficier d’un 
changement de destination. 

 Le bâtiment est un hangar non clos qui ne répond pas à la définition d’un bâtiment du code de l’urbanisme et ne 
peut donc pas être repéré. Avis défavorable. 

37 M. Alexandre CLUT Abbaye de Vernaison  
- Demande de modification du classement du 
Bâtiment B répertorié en hébergement 
saisonnier ou touristique à répertorier en 
habitation. 
- Demande de modification du classement de la 
« Maison du jardinier » à répertorier pour 
permettre la mise en valeur du puit carré et 
l’entrepose, la conservation et l’exposition de 
découvertes archéologiques (voir courrier du 
professeur d’archéologie universitaire en page 
328). 
- Demande que soit spécifié dans le projet de 
révision que les travaux liés à la station 
d’épuration de Romans-sur-Isère n’apportent 
pas de nuisance visuelle, sonore ou olfactive 
(Monument Historique). 
COURRIER Mme Anne BAUD Professeur 
universitaire d’archéologie concernant le projet 

Nota : le bâti B (selon le plan du PC de 2022) est le grand bâtiment à l’Est de la parcelle 

 
- Avis défavorable au changement de destination pour l’habitat de ce bâtiment, compte tenu de la surface de 
plancher très importante,  qui permettrait la réalisation de nombreux logements dans l’espace rural sans que les 
réseaux et la voirie ne soient adaptés. 
 
- Ce bâtiment (maison du jardinier) peut être rénové dans le respect de l’article L 111-23 du code de l’urbanisme 
qui prévoit que « la restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs peut être autorisée, sauf 
dispositions contraires des documents d’urbanisme(...) lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le 
maintien et sous réserve de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment » . Le projet de règlement du 
PLU ne comporte pas de disposition s’opposant à l’application de cet article, qui pourra donc être mise en œuvre. 
 
 
- Le plan des servitudes d’utilité publique annexé au PLU montre bien que le périmètre de protection de 500 m 
autour de l’Abbaye englobe la station d’épuration de Romans.  
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des CLUT sur la « Maison du jardinier » et le 
soutenant 

38 Mme PETIT –  ZM 154. 
Demande confirmation sur le bâtiment repéré 
sur le règlement graphique peut être aménagé 
en habitation et / ou en hébergement touristique 

Le bâtiment est bien repéré sur le PLU pour le changement de destination 

39 Lettre anonyme comportant trois remarques sur 
les orientations de zonage mettant en cause la 
méthodologie, l’argumentaire et l’intérêt des 
élus 

 

40 COURRIER M. Jean-Luc FAURE –  YY n°108. 
Demande classement de sa parcelle dans une 
zone permettant le changement de destination 
du hangar qui s’y trouve 

Le bâtiment est un hangar non clos qui ne répond pas à la définition d’un bâtiment du code de l’urbanisme et ne 
peut donc pas être repéré. Avis défavorable. 

41  M. Jean GARAND –  Yk n°134. 
Demande repérage de l’ancienne dépendance 
agricole indépendante pour permettre son 
changement de destination (projet de rénovation 
pour y implanter une habitation 

Le bâtiment est un hangar non clos qui ne répond pas à la définition d’un bâtiment du code de l’urbanisme et ne 
peut donc pas être repéré. Avis défavorable. 

42 COURRIER M. et Mme Joël et Marie-Christine 
BADOIS-  YR 126, YR 76. 
Demande pourquoi le hangar qui était 
mentionné comme pouvant changer de 
destination dans le PLU actuel opposable. 
Demande si le zonage prévu en zone inondable 
de ses parcelle l’autorisera à rénover et à 
installer une véranda. 
Demande que lui soit communiqués les 
arguments présidant à ce classement en zone 
inondable. 

Ces parcelles sont soumises au risque inondation selon la cartographie établie par le pôle risque de la DDT de la 
Drôme en 2023 et intégrée au projet de PLU. Le classement en zone de risque fort interdit le changement de 
destination pour l’habitat afin de ne pas augmenter l’exposition au risque, c’est pourquoi le bâtiment qui était repéré 
au PLU actuel ne l’est plus dans le projet de PLU. 
 
Voir les prescriptions définies pour les zones de risque inondation dans le projet de PLU. 
 
 
L’intégration de la nouvelle cartographie des risques d’inondation a été demandée par le pôle risque de la DDT de 
la Drôme qui l’a établie. 

43  M. Najib AFFROUCK pour ENGIE GREEN  IY 
n°432 ; 
Demande de classement de la totalité de la 
zone d’implantation de leur projet 
photovoltaïque en zone Nser 
Demande de rajouter dans le règlement du 
zonage Nser la phrase suivant : « NSer : 
secteur naturel d’intérêt écologique où les 
centrales photovoltaïques sont admises » avec 
des conditions d’implantations autorisant ces 

Voir la réponse aux avis des PPA qui demande la suppression des secteurs Ner et Nser 
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installations à condition de ne pas compromettre 
le caractère naturel de la zone 

 

 

44 Mme Florence LOCOLAS –  YH 129 et 158 
Demande que ses deux parcelles soient 
classées en zone constructible (projet familial) 

La parcelle YH 129 est en zone UHb (Brignon sud) dont l’extension n’est pas prévue par le PADD. Avis 
défavorable au classement de la YH158 en zone constructible. 

45 M. Luc TROUILLER- 
Demande d’ordre général concernant le secteur 
de l’Ardoise : le retour de cette zone en zone 
naturelle (Prévue en zone AUo). 
Demande d’ordre général concernant 
l’intégration dans le règlement de la révision du 
PLU de l’installation de petits panneaux 
photovoltaïques sur pied raccordé à une prise 
électrique. 

 
La zone de l’Ardoise est l’une des zones de développement de l’urbanisation prévue dans le PADD 
 
 
Le règlement interdit l’implantation de panneaux photovoltaïque dans les zones constructibles en dehors des 
toitures ou des façades  

46  Mme Sylvie COMBET-  YT n°183 et YN 102. 
Demande repérage  des hangars agricoles 
existants de façon générale et sur ses parcelles 
en particulier permettant leur mutation en 
logements d’habitation 

Voir remarques n°15 (YT183) et n°16 (YN102) 

47 M. Marc PERROT -  ZH n°293 classée en 2011 
en zone UB. 
Demande argumentée de reclasser en zone UB 
sa parcelle portant une habitation sur plusieurs 
niveaux (Projet construction maisonnette de 
plein pied pour leurs vieux jours) 

Dans ce secteur où aucune extension urbaine n’est prévue au PADD,  la zone urbaine est limitée à l’enveloppe 
déjà urbanisée. Avis défavorable.  

48 Mme Camille Rispal, Mme Isabelle DREVET, M. 
jean BERNARD et M. Patrick MICHEL- Quartier 
du Saut des Chèvres. 
Demande du classement en zone UB de leurs 
parcelle situées dans une trame déjà fortement 
urbanisée, prévues en zone N dans le projet de 
prévision du PLU sans présenter les 
caractéristiques définissant une zone N 

Le secteur est situé à l’écart du bourg, entre la RN7 et la voie ferrée. Il n’est pas identifié dans le SCOT comme 
une enveloppe urbaine. Il s’agit en effet de construction dispersées le long de la RN7 et qui subissent donc 
directement les nuisances sonores liées cette voie et à la voie ferrée. Le développement de ce secteur n’est donc 
pas prévu par le PADD. Avis défavorable. 

49 M. Jean-Yves CHAPELLE –  XB n°207.  
Demande concernant le nombre de logements 
pouvant être aménagés dans la partie du 
bâtiment repérée (changement de destination 

La Chambre d’agriculture demande le retrait du repérage pour le changement de destination de ce hangar ouvert, 
qui n’est donc pas considéré comme un bâtiment au sens du code de l’urbanisme . 
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possible- Indiqué en rouge sur le règlement 
graphique). 
Demande s’il y a un risque de disparition de 
cette identification 

50 M. et Mme DROGUE –  n°35 : en fait ZN 705 
Demande confirmation du périmètre et des 
possibilités offertes par l’OAP : périmètre inclus 
S2 uniquement ? Si décision de construire 
quantitatif de 11 logements minimum avec 60% 
de logements locatifs sociaux ? Obligation de 
construire ce terrain aujourd’hui fruitier ? 

Vu l’utilisation actuelle de la parcelle (partie nord  est le jardin de l’habitation au nord), il sera proposé de réduire le 
périmètre de l’OAP et donc le nombre de logements attendus sur le secteur 
Pour information, ni le classement en zone constructible ne l’OAP n’obligent à construire. 

51 M. Michael CHIANALE (SCI MALADIERE) -  ZN 
n°38. 
Cette parcelle est classée en zone UEc dans le 
projet de révision du PLU. 
Demande confirmation de la possibilité de 
construire en extension de son café-restaurant 
un hôtel et une nouvelle cuisine : extension 
d’une activité économique existante ou 
construction nouvelle à destination d’activités ? 

Voir au n°28 les réponses apportées aux remarques de VRA concernant les destinations autorisées dans les 
zones UE. 

52 M. FERY –  ZD n°321. 
Demande classement de sa parcelle en zone 
constructible 

Parcelle  agricole de 2,5 ha en dehors de l’enveloppe urbaine du quartier de la Vanelle qui est classé comme une 
enveloppe secondaire au SCOT et ne peut être étendu en dehors de l’enveloppe déjà urbanisée. Avis 
défavorable 

53 M. Hadrien DESCORMES (DELMONICO-
DOREL Carrières) . 
Demande de correction du règlement graphique 
du projet de révision du PLU pour mettre 
l’ensemble des autorisations actuelles et en 
cours d’instruction en zonage Carrière 
conformément à l’avis de la DREAL 

Avis favorable pour reclasser en périmètre de carrière le périmètre de l’exploitation autorisée et de celui en cours 
d’instruction. Nb : la DDT a formulé la même demande 

54  Mme Virginie BERNE – Quartier du Saut des 
Chèvres Haut. YO 59/60/61 
Demande argumentée (écologie, économie, 
etc.) de maintien en classement Uhc de ce 
quartier prévu en zone N 

Le secteur est situé à l’écart du bourg, entre la RN7 et la voie ferrée. Il n’est pas identifié dans le SCOT comme 
une enveloppe urbaine. Il s’agit en effet de construction dispersées le long de la RN7 et qui subissent donc 
directement les nuisances sonores liées cette voie et à la voie ferrée. Le développement de ce secteur n’est donc 
pas prévu par le PADD. Avis défavorable. Cet avis défavorable est maintenu malgré l’avis du commissaire 
enquêteur qui recommande de prendre cette demande en considération, sur la seule base que le reclassement 
d’une zone UHc en zone N doit répondre à des raisons écologique, économique, etc   
En effet, c’est bien la prise en compte de critères urbains et environnementaux (dispersion des constructions, 
éloignement de ce secteur vis-à-vis des zones urbaines de la commune, nuisances sonores importantes) qui 
justifie ce classement, confortée par le respect des orientations du SCOT qui ne classe pas ce secteur comme une 
enveloppe urbaine. 
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55 COURRIER Mme Eglantine REBATTET- 180 
route de Rochas. 
Demande de repérage d’un ancien bâtiment 
agricole lui permettant d’y faire un logement 
social locatif. 

parcelle  YX162  - Bâtiment situé au milieu de 2 exploitations agricoles : les locaux doivent rester affecter à un 
usage agricole. Avis défavorable au repérage de ce bâti pour le changement de destination. 

56 COURRIER VAL-RHONE TP - Projet 
d’agrandissement du dépôt existant de la SCI 
BPI propriétaire / VAL-RHONE TP Locataire. 
Pages 329 à 329bis f du REP.  
Demande classement autorisant cette extension 
projetée. 

Le secteur Ae dans lequel est classé le projet d’extension autorise l’extension des bâtiments existants jusqu’à 30% 
ainsi que les annexes techniques détachées dans la limite de 50 m². 
Le projet présenté est un bâtiment de 2250 m² qui ne peut pas être géré dans le cadre d’un STECAL qui doit être 
de capacité d’accueil limitée. 
 

57 COURRIER OBOUSSIER -  YI 29, 459, et 305. 
Demande de reclassement de ces parcelle en 
zone appropriée pour des activités de stockage 
de déblais inertes 

Terrain à  l’ouest du lagunage communal et en très grande partie concerné par un risque inondation fort. Avis 
défavorable. En l’absence d’une nouvelle étude hydraulique qui contredirait la cartographie du risque établie par le 
service risque de la DDT, cette dernière ne peut être remise en cause. 
Cet avis défavorable est maintenu malgré l’avis du commissaire enquêteur qui recommande de reprendre les 
échanges avec la DDT et de prendre cette demande en considération. Voir les échanges avec la DDT concernant 
la prise en compte du risque inondation, détaillés pour la demande n°19. 
 

58  Mme Claudine LAPERSONNE. 
 Remarques d’ordre général sur le projet de 
révision du PLU 

 

59 MAIL Mme Julie COUTOUT pour la LPO (Ligue 
Protection des Oiseaux) AURA délégation 
Drôme-Ardèche. 
Emet un avis général et des remarques et 
recommandations sur le projet de révisions du 
PLU : 
- Sur la partie environnement Tome 1 et Tome 2 
- Sur la préservation des milieux naturels 
remarquables 
- Sur la conservation des éléments boisés 
- Sur le maintien des corridors écologiques 
identifiés 
- Sur la favorisation de la biodiversité urbaine. 

Les observations pour améliorer la précision de l’état initial de l’environnement et des prescriptions en matière de 
protection de la biodiversité seront étudiées en détail. 
La suppression du classement Nser rejoint des demandes des services de l’état, de VRA et du département : voir 
la prise en compte dans l’analyse de l’avis des PPA.  
Avis favorable pour ajouter une protection sur des haies de l’espace agricole qui n’ont pas été prises en compte. 
 

 

 


